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ORGANISATION DE COOPERATION DIFFUSION GENERALE
ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES
____________ Paris, le 6 juillet 1970
RESPONSABILITES DES POUVOIRS PUBLICS DANS 
L*APPLICATION ET LE CONTROLE DE LA TECHNOLOGIE 
EN FONCTION DE L’ENVIRONNEMENT DE L’HOMME
Le document ci-après, diffusé le 25 février 1970 par 
le Secrétariat de l'OCDE à l’intention du Comité de Politique 
Scientifique et le Comité de la Coopération dans la Recherche 
dé. l’OCDE, décrit les responsabilités des pouvoirs publics en 
ce qui concerne l'environnement de l'homme et se réfère aux 
implications politiques générales concernant des études entre­
prises actuellement par l'OCDE dans le secteur public, en par­
ticulier en ce qui concerne 1’eutrophisation des lacs et ri­
vières, le problème du soufre dans l'atmosphère, la présence 
indésirable des pesticides, le bruit dû à la circulation ur­
baine, et le bang sonique.
Ce document attire l'attention sur les conflits possi­
bles qui peuvent surgir entre, d'une part, l'innovation et le 
développement technologiques désirés et nécessaires et, d'au­
tre part, leurs effets indésirables sur l’environnement de 
l'homme. On essaie également d'expliquer pourquoi les respon­
sables de l'élaboration des politiques devraient jouer un rôle 
dans 1'évaluation des technologies nouvelles avant et après 
la mise en pratique de celles-ci.
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Résumé des questions posées
Les principaux problèmes soulevés dans ce document sont 
les suivants:
(1) Responsabilité des gouvernements dans l ’application de la 
technologie à des fins de protection et d ’amélioration de 
l ’environnement de l’homme, comme tâche nouvelle incom­
bant aux pouvoirs publics.
(2) Nécessité de mettre en oeuvre une politique qui mette en 
balance la contribution positive de la technologie à la 
croissance économique et au bien-être d ’une part, et les 
effets secondaires négatifs de la technologie d’autre 
part (déséconomies externes) (para. 7 , para. 13)*
(3) Nécessité d’établir une structure interdépartementale afin 
d'assurer un équilibre convenable entre les divers inté­
rêts et valeurs concurrents ou opposés qui sont concernés 
par le contrôle de l'environnement (para. 20).
(4) Nécessité de mettre en oeuvre une politique évaluation” 
systématique de la technologie, avant et pendant son 
introduction (para. 24).
(5) Valeur de la coopération inter-gouvernementale dans le 
processus "d'évaluation1' de la technologie et dans le 
partage des résultats de cette "évaluation" (para. 29).
(6) Nécessité d'un organisme responsable de cette évaluation, 
doté d'une structure propre a assurer que'l'évaluation" 
est effectuée efficacement et que ses résultats sont pris 
en compte par les responsables politiques (para. 30-33
et Annexe B).
(7) Valeur des projets "expérimentaux" ou "de démonstration" 
afin de minimiser les risques inhérents à la mise en^ 
oeuvre d'innovations technologiques destinées à l'amé­
lioration de l'environnement (para. 41).
(8) Valeur de la coopération internationale dans la comparai­
son des diverses politiques nationales de contrôle de
1'environnement (para. 42).
(9) Nécessité^d'un ou de plusieurs "forums internationaux” 
pour le développement et la coordination des politiques 
de contrôle de l'environnement, et en particulier pour:
(a) 1 '"évaluation" commune des risques inhérents à l'appli­
cation généralisée des diverses technologies (para.44)<
(b) la surveillance commune des tendances dans l'environne­
ment (para. 45),
:  *> FEV. 1971 - 5  FEV. 1971
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(c) des négociations inter-gouvernementales, industrie 
par industrie, en vue d’établir une limitation effi-̂  
cace des effets secondaires indésirables des activités 
et des produits industriels (para. 14, para. 46);
(d) l'échange d’informations entre gouvernements sur 
l’efficacité des diverses politiques et techniques 
visant à limiter les retombées negatives de la tech­
nologie (para. 46);
(e) la recherche d’un accord sur les politiques pour la prévention̂  la limitation et l’indemnisation des dom­
mages dûp a l'entraînement par les rivières, ou par
le vent de déchets provenant d'un pays voisin (para. 47)'
(f) la recherche d’accords sur les procédures à suivre en 
cas de contamination à grande échelle de l’environne­ment (para. 48);
(g) la coopération pour la planification de la recherche 
liée à la protection de l’environnement ainsi que 
pour le partage et l’interprétation des résultats de cette recherche (para. 49);
(h) la réalisation en commun de projets de démonstration 
en vue de tester des innovations sociales et techno­
logiques prometteuses pour l’amélioration de la qua­
lité de l’environnement (para. 50).
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RESPONSABILITES DES POUVOIRS PUBLICS DANS 
L’APPLICATION ET LA REGLEMENTATION DE LA TECHNOLOGIE 
EN FONCTION DE L’ENVIRONNEMENT DE L ’HOMME
I. INTRODUCTION
1. La responsabilité des gouvernements dans 1*application de 
la technologie à^des fins spécifiques telles que le développement 
économique, la défense, la santé et la sécurité publiques est 
acceptée depuis longtemps.
2. La responsabilité des gouvernements dans la protection de 
l’usager (qui se manifeste par la législation sur la sécurité du 
travail, par la règlementation de l’emploi des substances dange­
reuses, çar la règlementation de l’utilisation des médicaments, 
par la législation sur la qualité de la nourriture, bien qu’elle^ 
soit plus récente, est également devenue une tradition incontestée.
3. La responsabilité des gouvernements dans l ’application de 
la technologie à la protection et l’amélioration de l ’environne­
ment de l ’homme et à la satisfaction d’autres besoins sociaux 
est un concept nouveau mais qui s’impose rapidement.
4* xCe sont les problèmes soulevés par cette nouvelle respon­
sabilité qui constituent le sujet essentiel de ce document.
Les aspects positifs et négatifs de la technologie
5* Le développement et la diffusion de nouvelles techniques
est, par l'intermédiaire de l'accroissement de la productivité, 
une des sources essentielles de la croissance économique. Il 
n ’est pas possible d’attribuer un chiffre précis à la contribu­
tion de la technologie à la croissance parce que ses effets ne 
peuvent pas être séparés de ceux de 1'accroissement du capital, 
de l'éducation et de la gestion. Néanmoins, l'évolution tech­
nologique est largement reconnue comme un facteur essentiel^du 
développement économique. Les améliorations de productivité ont 
des limites qui ne peuvent être dépassées que par l'introduction 
d'une nouvelle technologie. Aucun investissement, aucune amélio­
ration de l'organisation de la gestion ou du savoir-faire, par 
exemple, ne pourraient faire que les voitures à cheval rendent 
les mêmes services que le chemin de fer.
6. En même temps, la technologie a considérablement élargi
les possibilités offertes aux consommateurs individuels. Le pro­
grès des techniques de communication ont rendu l ’information plus 
rapide et plus précise; le progrès des techniques de transport 
ont amené une^plus grande mobilité et rendu plus facile l'accès 
aux endroits éloignes; grâce aux progrès de la technologie médi­
cale, il y^a moins de maladies, moins de souffrances et une plus 
grande espérance de vie.
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7. Cependant, l'introduction rapide et incontrôlée de nou­
velles techniques n'est pas:un bienfait sans mélange. La techno­
logie peut avoir des conséquences négatives comme elle peut en 
avoir de positives. Elle peut réduire des travailleurs au chô­
mage ̂ comme elle peut accroître leur productivité. Elle peut 
empiéter sur la vie privée comme elle peut améliorer les échanges 
et les contacts personnels. Dans le cas de l'environnement en 
particulier, la contribution positive de la technologie est sans 
cesse défiée par ses effets externes indésirables. Une politique 
équilibrée exige donc que les contributions positives de la tech­
nologie à la croissance économique et au bien-être soient mises 
en balance avec se3 effets secondaires négatifs.
II. LA TECHNOLOGIE CONSIDEREE COMME FACTEUR 
DE MODIFICATION DE L 'ENVIRONNEMENT DE L 'HOMME 
ET DONC COMME SOURCE DE PROBLEMES ECONOMIQUES ET SOCIAUX
8. L'environnement naturel - l'air, l'eau, et le sol - n'est 
pas seulement essentiel en tant que suçport de la vie, mais il est 
aussi l'intermédiaire par lequel les déchets de la société sont 
absorbés et retransformés. Lorsque le niveau d'industrialisation 
et la densité de population étaient inférieurs à ceux que nous 
connaissons maintenant, la capacité d'abscvption et de recyclage 
des déchets par l'environnement naturel apparaiyaait sans limite.
9. Cependant, la capacité de la nature à assimiler les déchets 
est de plus en plus menacée pour diverses raisons ;
(i) 1 'augmeKtation de la production industrielle qui,
en prenant comme indicateur le PNB dans les pays de 
l'O.C.D.E., a crû à un taux annuel de ̂ 4,8f' (en 
volume) pendant les dix dernières années. Le haut 
niveau de l'activité industrielle a entraîné un 
accroissement du vol'urne des composés organiques et 
inorganiques, provenant des mines, des usines, des 
raffineries.(1) De plus, certaines industries 
telles que les usines de production d'aluminium 
par fusion et les centrales éléctriques exigent de 
grandes quantités d'eau de refroidisse^nt et 
renvoient de grandes quantités de chaleur dans les 
fleuves et les rivières;
( 1) On a estimé à environ 600 millions de tonnes le poids des 
matériaux extraits de la terre et coupés des ch&rps^et des forêts, 
y compris les importations, qui sont entrés dans '.L'économie des 
Etats Unis durant l'année 1965, et qui finiront par entrer dans 
son environnement soit comme gaz pouvant être to>riquo3 (comme le 
monoxyde carbone, le bioxide d'azote, et le bioxyde de soufre), 
comme solides secs (déchets et poussières) ou comme solides 
humides (eaux d'égout, déchets industriels en suspension ou dis­
solution dans l'eau).
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(ii) l ’accroissement de la production d’énergie dans les 
pays de l'O.C.D.E. au taux annel d ’environ 4 à 5;', 
ce qui se traduit par l ’émission de fines particules 
de bioxyde de soufre et d’oxydes d ’azote, dans 
l ’atmosphère;
(iii) la diversification accrue de la production indus­
trielle, d’où une augmentation du nombre de résidus 
non dégradables venant de secteurs tels que les 
plastiques, la métallurgie, le verre et la pétro­
chimie;
(iv) l’augmentation du nombre des véhicules à moteur (le 
nombre d’immatriculations d'automobiles en Europe
de l'Ouest croît en ce moment à un taux annuel proche 
de 10/0 , et l'augmentation du volume de la circula­
tion, ce qui provoque des émissions de plus en plus 
intenses de monoxyde de carbone, d ’oxydes d’azote, 
de diverses particules, et de plomb; (2)
(v) l ’augmentation du recours à l ’incinération, tant par 
les municipalités que par les industries, comme 
moyen de traitement des déchets solides, ce qui 
conduit à l'émission d'un mélange complexe de 
polluants.
10. ^11 est prouvé qu’il y a des limites, au moins sur le plan 
local, à ce que nous pouvons attendre de 1 * environnement naturel 
pour l’assimilation de cette multitude de déchets. Par exemple, 
les conditions naturelles de circulation d’eau à partir du cycle 
hydrologique sont souvent insuffisantes pour maintenir une offre 
d’eau suffisante dans les zones polluées. Il y a des zones 
urbaines où les conditions climatiques défavorables ne permettent 
pas 1 ’"auto-nettoyage" de l ’atmosphère par les courants d’air et 
la convection naturelle.
11. Dans l ’agriculture, il est de plus en plus prouvé que 
la dispersion à grande échelle de produits chimiques amène leur 
réapparition dans d’autres parties du système écologique. L ’em­
ploi accru d'emballages en plastique et en verre produit une 
grande quantité de résidus non dégradables qui s'accumulent 
indéfiniment.
12. Le déséquilibre entre le taux auquel l'homme produit dss 
déchets et le taux auquel la nature les assimile change de façon 
radicale la nature des responsabilités des pouvoirs publics. 
Aujourd'hui une politique de "laissez-faire" permettant l'emploi 
incontrôlé des ressources naturelles n'est plus possible. Les 
considérations de bien-être exigent que les gouvernements adoptent
(2) (voir page 7)
- 7 -
une politique de contrôle délibéré des activités humaines, ceci 
afin de preserver la qualité de l'environnement.
13* Une politique bien conçue de l ’emploi rationnel de l ’envi­
ronnement doit comprendre un équilibre entre :
(i) les besoins de la société en biens et services, et le 
besoin de préserver les conditions naturelles ;
(ii)les bénéfices immédiats d’une nouvelle technologie 
et ses coûts potentiels à long terme qui ne sont pas 
immédiatement apparents ou qui pourraient se mani­
fester seulement après une longue période de temps ;
(iii)le coût physique et social de l’autorisation de dis­
perser des produits dans l ’environnement et le coût 
de stockage de ces produits. (1 )
Les implications du contrôle de l ’environnement pour 
la politique de l’Etaf
14. Une question cruciale, de nature politique, liée au con­
trôle de la qualité de l ’environnement est : qui va payer le 
contrôle de la pollution, et qui payera les dommages causés par 
les polluants qui se déversent dans l ’environnement - le^respon- 
sable de la pollution? Ceux qui sont directement affectés? Ou 
la société dans son ensemble? La question est encore compliquée 
par le fait qu’intégrer les coûts de la limitation de la pollu­
tion^ augmente le prix des produits et les rend moins compétitifs 
vis-à-vis des produits d’une autre nation qui ne réglemente pas^ 
la pollution. Comment une nation qui désire protéger la qualité 
de son environnement en intégrant le coût de la pollution peut- 
elle aussi protéger la position compétitive de ses industries 
sur le marché mondial? Il peut se faire que la seule réponse 
pratique à cette question soit la conclusion d ’accords inter­
nationaux.
15. Un second ensemble de problèmes est soulevé par les ques­
tions de mise en contact prolongé avec de très faibles^concentra­
tions de polluants qui à haute dose sont connus comme étant nui­
sibles ou toxiques (par exemple l ’ozone, les métaux lourds, les 
pesticides, les matériaux radioactifs). La question fondamentale 
est de nature politique : en dessous de quel niveau^du coefficient, 
(dose par^unité de temps de contact) le risque de dégradation 
d ’une espèce particulière est-il acceptable? L’expérience a
(1) Il n ’existe encore aucune estimation valable de ce qu’il en 
coûterait pour maintenir les niveaux i.e pollution de l ’air et 
de l ’eau à des niveaux acceptables grâce à des mesures administra­
tives et technologiques ; un calcul extrêmement sommaire indique 
que ce coût peut se monter '1 à 3‘* du prix de vente des produits.
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montré qu'il est extrêmement difficile de mesurer le dommage 
subi dans le cas de très faibles doses. Il est donc commuai de 
fixer des seuils à partir des doses qui proviennent des troubles 
physiologiques observables. La limite permise est alors placée 
a un centième, ou à un millième du niveau observable.
16. Un troisième ensemble de problèmes est d'une nature beau­
coup plus spéculative : y a-t-il des niveaux de polluants dans 
l'environnement qui, s'ils sont atteints à l'échelle mondiale, 
entraîneraient des catastrophes planétaires? (par exemple, y 
a-t-il des seuils dans la concentration de bioxyde de carbone ou 
de poussières dans l’atmosphère, au-delà desquels des modifica­
tions majeures du climat à l ’échelle mondiale se produiront pro- 
bablement^) Nos connaissances théoriques et pratiques sont 
insuffisantes pour apporter une réponse tant soit peu certaine
à cette question.
III. MAITRISE DE LA TECHNOLOGIE EN VUE D ’EMPECHER LA DEGRADATION 
DE L ’ENVIRONNEMENT
17. Bien que l ’étendue des responsabilités gouvernementales^ 
varie d’une société à l'autre, en général elle ne va pas jusqu'à 
recouvrir l'ensemble des problèmes de l'environnement. Ce sont 
seulement certains aspects de l'environnement qui sont depuis 
longtemps réglementés par les pouvoirs publics, on peut par 
exemple citer : la lutte contre la pollution des puits, des 
sources et des réservoirs, les restrictions dans l'utilisation
des terrains à urbaniser, l'interdiction des activités génératrices 
de nuisances. Toutefois, l'idée qu'une activité privée ou pub­
lique, pouvant avoir des effets désagréables ou dommageables sur 
des communautés éloignées, ou au bout d'un certain temps, doive 
être contrôlée de manière consciente, est un concept nouveau que 
l'on commence à peine à admettre en matière de règlementation 
publique.
18. Cette nécessité d'une règlementation de la technologie 
découle d'un certain nombre de circonstances :
(i) on s'est aperou que l'environnement naturel et arti­
ficiel évolue d’une fa?on relativement rapide et 
souvent vers le pire.
(ii) des accidents et des crises locales se sont produits 
récemment, "incidents" dûs à l ’introduction dans 
l ’environnement naturel de produits artificiels ou 
d'autres résidus. Ces "incidents" ont permis d'alerter 
les autorités publiques des risques que peut encourir 
l'environnement du fait de la dissémination incontrô­
lée de ces produits.
(iii) la prospérité économique croissante des pays Membres, 
qui a pour conséquence une amélioration continuelle 
du niveau de vie, incite 1 'opinion publique à attacher 
u':ie plus grande valeur à la qualité du milieu ambiant.
En outre, en raison des possibilités accrues de loi­
sir, une plus grande valeur est attribuée à l’envi­
ronnement naturel : forêts, rivières, lacs et bords de mer.
Exemples de problèmes d'environnement
19. L*ünnexe A donne une brève description de cinq problèmes,
otudi^s par l*O.C.D.E.t concernant les effets de la technologie 
sur 1 * environnement de l*home. En quelques mots, ces problèmes 
sont les suivants :
(i) Eutrophisation des lacs et uen rivières
Le développement rapide de 1*eutrophisation des lacs et 
des réservoirs constitue un problème majeur en matière 
de gestion des ressources en eau. Une des causes impor­
tantes de cette situation doit être trouvée dans l’uti­
lisation à grande échelle des engrais et des détergents.
(ii) Le problème du soufre dans l’atmosphère
Les quantités croissantes de composés soufrés déversées dans 1’atmosphèrê posent un problème majeur pour le main­
tien d’une qualité de l’air acceptable pour les popula­tions urbaines.
(iii) Les effets inattendus des pesticides
La disparition virtuelle de certaines espèces sauvages 
durant la dernière décennie (aigles, lièvres, saumons, 
truites, etc...) est due, estime-t-on, à l’emploi sur 
une grande échelle, par les fermiers comme par les ser­
vices d’hygiène publique en général, de pesticides per­sistants.
( iv) Le problème du bruit provenant du trafic urbain
Le nombre croissant de véhicules automobiles, camions, 
motocyclettes, utilisés dans les zones urbaines se tra­duit par une augmentation du niveau de bruit, ce qui 
entraîne un nombre croissant de plaintes de la part du public.
(v) Le problème du bang super-sonique
La prochaine mise en service d’avions de transport super­soniques exposera les gens, les bâtiments et les animaux 
à des bangs super-soniques, représentant une sur-pression 
d’environ 1 millibar, dans une zone d’environ 100 kms de 
large, tout au long dê la route suivie par ce type d’appa­
reils. L’exposition répétée à de telles ’’agressions” 
peut entraîner une situation inacceptable pour le public.
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Difficultés rencontrées par les pouvoirs publics dans la 
règlementation de l'emploi de la technologie
20. Les gouvernements se trouvent confrontés à de graves 
difficultés lorsqu'ils ont à décider de la nécessité et des moda­
lités d'une règlementation de l'emploi de nouvelles technologies.
(i) Chaque technologie introduite vise en général à produire 
un effet bénéfique pour un secteur de la société î les 
détergents pour aider les ménagères; les^combustibles 
fossiles pour satisfaire les besoins en énergie de 1 'indus 
trie et de l'ensemble de la population; les pesticides 
pour détruire les insectes et les plantes nuisibles, pro­
téger la santé de l'homme et les productions^agricoles; 
les transports (routiers et aériens) pour améliorer 
l'accès aux régions de production et aux marchés et faci­
liter les échanges, le commerce et les relations sociales.
(ii) Chaque technologie bénéficie du soutien intéressé des 
fabricants ainsi que des groupes qui retirent de son 
emploi un bénéfice évident et chiffrable. En outre, la 
technologie en cause peut être soutenue par les départe­
ments ministériels tels ceux de l'agriculture, de l'indus­
trie ou des transports qui ont pour mission de promou­
voir un secteur particulier de l'économie.
(iii) De manière général, on connaît peu de choses sur :
(a) la nature, (b) l'étendue, et (c) la rapidité de 
développement des effets secondaires de la technologie.
En fait^ ce que l'on ignore peut-être le plus c'est le 
lien à établir entre certains changements observés de 
l'environnement et l'emploi de la technologie soupçonnée. 
En outre, avant d'être disposé à consacrer un grand effort 
à l'étude des effets et du contrôle possible d'une tech­
nologie donnée, le gouvernement doit être convaincu que 
ces effets ont ou auront une incidence importante sur 
la société.
(iv) Qui, au sein du gouvernement, aura la responsabilité 
d'anticiper les changements qui peuvent survenir dans 
l'environnement avant que les conditions d'une crise ne 
soient apparues (c'est-à-dire avant qu'un grand nombre 
de poissons morts ne flottent à la surface de l'eau; avant 
qu'un phénomène d'inversion de température n'amène une 
importante recrudescence de la pollution atmosphérique et 
n'entraîne l'irritation des yeux et des voies respira­
toires d'une grande partie de la population)? Dans quel­
ques secteurs publics, on trouve des départements res­
ponsables de la gestion des ressources naturelles tel que 
le service d'aménagement de l'eau. Cependant, dans la 
plupart des secteurs publics, aucun service gouvernemen­
tal n'est investi de telles responsabilités tant qu'il 
n'est pas manifeste que ces situations î (a) affectent 
la santé de l'homme ou (b) causent des dommages écono­
miques importants.
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(v) Parfois, un organisme gouvernemental est invité à sur­
veiller une modification de l ’environnement avant que 
celle-ci ne prenne des proportions dramatiques. Cepen­
dant, ces organismes sont rarement équipés pour surveiller 
et analyser la situation sous tous ses aspects et pour 
déterminer les causes, le rythme de développement et 
l ’étendue des multiples dommages survenus. De plus, 
les fonds de recherche mis à la disposition de ces ser­
vices sont très limités, les données nécessaires sont 
très complexes, il est souvent nécessaire de consacrer 
plusieurs années à ces recherches avant d’obtenir des 
résultats, et enfin les zones d ’investigations sont limi­
tées par le mandat assigné à l ’organisme gouvernemental.
Il est donc rare qu’un organisme gouvernemental soit, à 
lui seul, en mesure de calculer l ’étendue et le coût com­
plet de l ’impact subi par l ’environnement.
(vi) La décision finale concernant l ’étendue de la règlemen­
tation requise est d’ordre politique. parvient en 
mettant en balance les gains de la société et : (a) les 
coûts économiques et sociaux des divers groupes affectés 
par la technique incriminée; Çb) les coûts découlant de ̂ 
la maîtrise des dommages causés; et (c) les coûts causés 
aux divers groupes sociaux du fait de la limitation de 
l ’emploi de cette technique.
21. L ’analyse du changement de 1’environnement que l’on pense
pouvoir attribuer à certaines technologies implique par conséquent 
les étapes ci-après :
(a) un examen de l ’environnement et de la technologie sus­
pectée afin de déterminer si elle est la cause de la 
modification constatée dans l ’environnement ;
(b) une identification des effets négatifs secondaires causés 
à l ’environnement par la technologie et -une étude de 
l ’étendue et du rythme de croissance de ces effets secon­
daires ;
(c) une analyse des dommages causés à l ’environnement par ces 
effets indésirables afin que leur importance puisse être 
déterminée, dans le court et le long terme ;
(d) un examen des mesures de contrôle qui peuvent : (a) limi­
ter la propagation des effets nuisibles; ou (b) modifier 
la technologie; ou (c) en limiter l'emploi ;
(e) une analyse du conflit qui, du point de vue politique 
oppose en fin de compte ceux qui encouragent la techno­
logie et en bénéficient directement (ainsi que ceux qui 
bénéficient d'effets secondaires favorables) et ceux qui 
subissent inintentionnellement les dommages provoqués par 
les effets secondaires.
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Pourquoi la recherche est-elle un élément nécessaire du 
processus ¿♦'’évaluation0?
22. Eu égard aux éléments ci-dessus, quel rôle la recherche
scientifique et technique peut-elle jouer dans la solution des 
problèmes découlant de l ’inter-action, de la technologie et de 
1 'environnement?
23* La nature, l ’étendue et le rythme d'expansion des effets 
secondaires nuisibles de la technologie doivent être déterminés, 
afin^que l ’on puisse évaluer l ’importance de ceux-ci pour la 
société. Ceci implique que l’on ait recours à la recherche 
scientifique, souvent à long terme et difficile, parce que les 
effets secondaires nuisibles de la technologie peuvent croître 
lentement ou n'être pas immédiatement perceptibles. L ’expérience 
du Comité de la Coopération dans la Recherche montre que même si 
les effets secondaires ne sont compris qu’en partie, il peut être 
souvent nécessaire de réglementer la diffusion de la technologie 
ou de la codifier aux stades initiaux de son introduction ; il 
faut donc recourir à la recherche appliquée.
Questions fondamentales concernant le processus d'"évaluation" 
et les responsables de la politique de la science
24. Qui lancera ces travaux de recherche et de développement, 
qui en assumera les coûts et comment ces travaux seront - ils 
reliés aux mesures prises pour réglementer^1*environnement? La 
solution efficace de cette question peut nécessiter le développe­
ment d'une politique nationale pour mesurer les conséquences 
d'une technologie avant et pendant son introduction. Toutefois, 
la mise au point des techniques de mesure et de sélection sera 
longue et difficile.
25. La mesure des conséquences de l'emploi d'une technologie 
peut être faite : (a) avant son introduction ou Çb) après qu'un 
effet nuisible sur l'environnement ait été observé. Il est plus 
que vraisemblable que cette "évaluation" ne sera effectué ^  * 
réaction à une situation plutôt que de manière anticipée. Néan­
moins, si elle survient après l'introduction de la technologie,^ 
elle peut servir à mettre en garde contre une crise imminente, à 
condition qu'elle ait lieu suffisamment à temps.
26. L'"évaluation" de l'incidence d'une technologie sur 
l'environnement avant son application a le plus de chance d'être 
faite lorsque les conditions suivantes sont réunies :
(1 ) un effet secondaire manifestement indésirable est 
hautement probable ;
(2) la technologie est mise au point aux frais du public ;
(3) un très grand nombre de personnes ou de vastes secteurs 
sont susceptibles d'être exposés aux effets secondaires ?
(4) il sera presque impossible de mettre fin à l'utilisa­
tion de cette technologie uno :fcis celle-ci introduite, 
ou sinon à une cou1: extrêmement élevé.
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La mesure des conséquences du bang sonique produit par les avions 
de transport supersonique offre un excellent exemple d’une telle 
évaluation préventive.
27. La mesure de l ’incidence d’une technologie sur l’environne­
ment après son entrée en service mais avant qu'une crise n ’appa­
raisse a, jusqu'à présent, en grande partie dépendu de l’initia­
tive d'un "champion". Ce "champion" de l’environnement peut être 
le^public, une association professionnelle, un département mini­
stériel ou une nouvelle forme d'organisme gouvernemental ayant 
pour tâche de surveiller l'environnement.
Méthodologie des processus d ’"évaluation". Conditions pour qu’elle 
soit utilisée avec succès. Expériences gouvernementales actuelles
28. L'élaboration d'une méthodologie formalisée de la^mesure 
des conséquences de la technologie (ce que l'on appelle "évaluation 
de la technologie"), est dans son enfance. L ’"évaluation" de la 
technologie en tant cjue processus analytique est décrite dans^
1 ’Annexe B. Les experiences concernant cette technique sont à 
la fois limitées et de date récente. Deux études ont récemment 
été entreprises aux Etats-Unis à la requête du Congrès sur la 
valeur, la possibilité (faisabilité), la méthodologie et la phi­
losophie de "l’évaluation de la technologie" (4).
29* Une première estimation indique qu’une "évaluation"^
sérieuse peut ̂ demander un effort représentant 20 hommes-année 
pendant une période d’un an, et un coût d'environ 250.000 La 
prise en considération de l’ordre de grandeur de l ’effort néces­
saire implique qu’il peut être souhaitable que les gouvernements 
coopèrent et^se partagent la charge que représente la réalisation 
d’une telle évaluation.
30. Pour mener à, bien une "évaluation technologique", et pour
être sûr que les résultats seront bien pris en considération par 
les personnalités^dotées d’une responsabilité d’ordre général, 
l'organisme chargé de la réalisation de 1 '"évaluation" devrait 
posséder les caractéristiques suivantes î
(1 ) être capable d'analyser des problèmes complexes 
impliquant des conflits d’intérêts là où la tech­
nologie est concernée ;
(2) qu’il connaisse les scientifiques et les experts en 
technologie, (appartenant soit aux divers départements
(4) "A Study of Technology Assessment", rapport du Comittee on 
Public^Engineering Policy, National Academy of Engineering, 
préparé pour le Committee on Science and Astronautics, Etats-Unis 
House of Representatives, juillet 1969.
"Technology: Process of Assessment and Choice", rapport de la 
National Academy of Sciences, préparé pour le Committee on Science 
and Astronautics, Etats-Unis, House of Representatives juillet, 1969
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gouvernementaux, soit à d’autres sphères du pays), 
capables d’offrir des avis utiles sur ces questions, et qu’il soit en contact avec eux ;
(3) qu’il soit à même de susciter des programmes de re­
cherche dont les résultats auront des conséquences 
directes sur les politiques gouvernementales à long 
terme concernant l’emploi de la technologie ;
(4) qu’il ait une position neutre, au sein des pouvoirs 
publics, en ce qui concerne les pressions éventuelles, 
en faveur des techniques mises en cause, provenant 
des services chargés de missions impliquant 1 ’usage
de ces techniques ;
(5) qu’il jouisse d’une position telle au sein des pou­
voirs publics qu’il puisse exiger de la part des 
divers départements ministériels les ressources 
nécessaires à la réalisation des "évaluations" ;
(6) qu’il jouisse, au sein des pouvoirs publics, d’une 
position telle que les avis donnés soient nécessai­
rement pris en considération dans les sphères les 
plus élevées du gouvernement,
31. On pourrait envisager un certain nombre de dispositifs gouvernementaux qui pourraient avoir les caractéristiques ci- 
dessus, soit :
(1) ion nouveau département ministériel doté de cette 
seule fonction 5
(2) soit un nouvel organisme inter-ministériel au sein 
duquel l’organisme actuellement responsable pour 
la politique scientifique serait représenté ;
(3) soit un élargissement des fonctions de l’organisme 
actuellement chargé de la politique scientifique.
32. Les responsables de la politique scientifique peuvent 
être amenés à jouer un rôle important, et même central, dans 
les trois dispositifs envisagés ci-dessus.
33. Pour que les études d’"évaluation" soient utilisées avec 
succès par les gouvernements, elles doivent être situées dans
le cadre de procédures gouvernementales ayant pour objet de ré­
soudre des problèmes. L’utilité de ce genre d’études, pour un gouvernement Membre, dépendra donc d’un certain nombre de condi­
tions nationales, indépendantes de la valeur intrinsèque desétudet elles-mêmes .Cos conditions so’eÆ  (1 ) dans, quelle mesuré la. si­
tuation locale ou nationale réclame-t-elle des changements, en 
raison de certaines conditions critiques, de la pression des in­
térêts privés, ou des réclamations de l’opinion publique ? (2) 
dans quelle mesure les organisations politiques existent-elles 
et se sentent-elles concernées par la situation ? (3) dans 
quelle mesure le gouvernement a-t-il en conséquence proposé un 
objectif concret pour une amélioration de la situation, et
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préparé un programme pour atteindre cet objectif ? (4) dans 
quelle mesure le pays est-il actuellement engagé dans la réa­
lisation d’un programme d’amélioration dans le secteur, et ce 
programme a-t-il une ampleur suffisante et bénéficie-t-il d’un 
effort suffisant pour avoir une influence sur la situation ? 
Ces conditions dépendent les unes des autres et, considérées 
ensemble, elles indiqueront si les connaissances nouvelles se­
ront ou ne seront pas utilisées pour améliorer la situation locale. Dans 1’Annexe B nous avons indiqué les relations qui 
doivent exister entre les "évaluations technologiques" et les 
autres étapes que les gouvernements doivent prendre pour ré­
soudre le problème.
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IV. APPLICATION DE LA TECHNOLOGIE A L'AMELIORATION '--- MS1 COSPITIOMS ‘DITE ----
34. Les exemples et les discussions ci-dessus ont porté sur les 
domaines où, en un sens, l’introduction et la diffusion de la 
technologie et la qualité de l'environnement sont en conflit de 
manière fondamentale. Toutefois, point important pour les respon­
sables de la politique scientifique, la technologie peut apporter 
une contribution positive à l’amélioration de la qualité de l'environnement. Les sociétés modernes ont manifesté une aptitude 
remarquable à mettre au point de nouvelles technologies pour 
répondre à une grande diversité de besoins — depuis les véhicules 
spatiaux jusqu'aux tissus infroissables. La technologie a égale­
ment répondu efficacement à certains besoins publics bien définis 
tels que la défense, les communications, l'énergie. Mais, les mêmes capacités technologiques et d'organisation n'ont pas répondu 
avec la même efficacité à certains besoins de l'environnement, 
tels que par exemple le logement, l'évacuation et le traitement 
des déchets ou la création d'un environnement urbain esthétique­
ment agréable. Devant l'intérêt politique croissant et les besoins 
d'investissements concernant l'amélioration du milieu urbain, il 
est permis de se demander pourquoi il n'en a pas été ainsi et 
quelles sont les conséquences pour la politique à suivre. Le 
présent document ne pose pas toutes les questions pertinentes ni 
ne répond avec autorité à toutes ; il a simplement pour objet de 
stimuler la discussion sur un sujet qui intéresse inévitablement 
les responsables de la politique scientifique.
35. A. L'état d'avancement de la technologie permet-il de 
répondre de façon adéquate aux besoins matériels de l'environne­
ment urbain ? Un effort de grande envergure dans le domaine de la 
R et D est—il nécessaire pour résoudre les problèmes que pose 
l'environnement urbain ?
36. Bien que des solutions technologiques spécifiques à des 
besoins matériels précis n'aient peut-être pas encore été mises au 
point, il existe en revanche des moyens technologiques suffisants 
pour trouver la solution à de nombreux problèmes, si l ’on consent 
l'effort nécessaire. Des travaux de R et D orientés vers les 
besoins de l'environnement peuvent donc être nécessaires et leur 
ampleur augmentera sans doute sérieusement à l'avenir.
37. B. Un tel effort dans le domaine de la R et D pourrait-il 
de lui-même conduire à l'application effective de la technologie 
aux fins d'améliorer l'environnement ? Dans la négative, quels 
sont les autres facteurs à prendre en considération ?
38. Les incertitudes et les difficultés les plus grandes dans 
l'application effective de la technologie résident probablement, 
non dans la mise en oeuvre de la technologie proprement dite, mais 
dans la création et le développement de l'exigence de la part du public d'une action gouvernementale en vue de l'amélioration de l'environnement, comme dans l'identification et l'articulation précises des besoins auxquels la technologie doit répondre.
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39- Plusieurs raisons expliquent pourquoi de tels besoins 
sont difficiles à déterminer s
- Il s'agit rarement de besoins qui peuvent être identifiés 
à la suite d'une simple analyse des coûts et bénéfices.
De nombreux facteurs complexes et parfois impalpables
- tels que les habitudes et les réactions des usagers, 
les coûts et les bénéfices autres que sociaux - sont 
souvent d'une égale importance.
- La gestion des services pour la qualité de l'environnement 
est souvent telle que l'expérimentation, l'innovation,
le risque et le changement ne sont pas encouragés.
- Les besoins du public sont parfois inutilement fragmentés 
ou différenciés, en raison de la structure de l'organisa­
tion des services publics et de la diversité des règlements 
et des normes.
- Les ressources consacrées aux services s'occupant d'envi­
ronnement peuvent parfois être insuffisantes pour encou­
rager l'expérimentation et l'innovation.
- I.a pression organisée de l'opinion publique en faveur de 
l'amélioration et de l'expérimentation n'est pas encore 
assez puissante pour stimuler l'action du gouvernement.
40. C. Quelles sont les conséquences pour la politique
scientifique ?
41. Bien que des activités de R et D destinées à améliorer 
la qualité de l'environnement soient indéniablement nécessaires, 
il est tout aussi important de promouvoir des projets "expéri­
mentaux" ou "de démonstration" qui visent non seulement à mettre 
la technologie au point mais également à identifier les besoins 
de façon plus précise, à déterminer les conséquences imprévues et 
à y faire face, à éviter d'engager des ressources excessives en 
faveur d'une technologie non encore éprouvée et à démontrer au 
grand public et aux fonctionnaires de l'administration centrale 
ce que cette nouvelle technologie peut offrir. En outre, il se 
peut que les gouvernements désirent examiner les mesures à 
prendre pour améliorer la capacité d'initiative, d'expérimenta­
tion et d ’innovation au sein des administrations chargées des 
services de 1 'environnement ainsi que les moyens de les stimuler, 
de même que pour faire face à la fragmentation ou à la différen­
ciation inutile des besoins propres aux services de l'environne­ment.
V. LE ROLE DE LA COOPERATION INTERNATIONALE
Etudes comparatives des expériences nationales en matière de 
gestion de l'environnement
42. L'une des possibilités offertes à la coopération inter­
nationale dans le domaine de l’environnement est d’entreprendre 
la comparaison des politiques nationales en matière de gestion 
de l'environnement. Une telle comparaison indiquerait quelles 
sont les différentes options offertes aux gouvernements en 
matière de problème d'environnement, ainsi que les coûts de ces 
différentes options, tels qu'ils apparaissent compte tenu des 
circonstances propres à chaque pays Membre. De telles comparai­
sons pourraient aussi inclure l'estimation des conséquences 
d'une politique particulière en matière d'environnement pour 
d'autres aspects de l'économie. Par exemple, il pourrait être 
extrêmement utile d'observer les effets d'une politique parti­
culière en matière d'environnement sur la production indus­trielle, tant dans l'industrie directement concernée par l'appli­
cation de la technologie que dans les industries qui lui sont 
reliées. Une politique de l'environnement peut souvent avoir 
des répercussions sur d'autres aspects de l'économie, tels que
la production d'énergie, les transports, l'utilisation du sol, 
le tourisme, l'élimination des déchets, l'agriculture, etc.
Les effets sur certains de ces aspects peuvent être mineurs, mais l'impact total de l'application de la technologie incrimi­
née ou sa réglementation peut entraîner des changements appré­
ciables dans l'économie globale d'un pays et, par là, peut 
avoir à être considéré dans le cadre d'une planification écono­mique à long terme. Une comparaison des différentes politiques 
nationales peut souvent indiquer des zones d'ombre dans l'appro­
che d'un pays en ce qui concerne la gestion de 1'environnement, 
zones d'ombre auxquelles il pourrait être remédié en observant 
les politiques adoptées dans d'autres pays.
Coordination des politiques nationales
43. La valeur de la coopération internationale peut même être 
d'une plus grande importance dans le cas de la coordination des 
politiques nationales de gestion de 1 ' environnement"! Ll Ilément 
essentiel, à cet égard, est de disposer sur le plan international 
de 1 ou 2 endroits ou de mécanismes grâce auxquels des négocia­
tions pourraient prendre place en relation avec les objectifs suivants :
A. Mesure des risques entraînés par une large diffusion de la technologie
44. Une mesure internationale de ces risques présente des 
avantages considérables, puisqu'elle permettrait de réduire la 
puissance des groupes de pressions locaux et qu'elle placerait 
les gouvernements dans une position plus favorable pour affron­
ter leurs critiques internes. L'"évaluation” des risques devrait
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sans doute utiliser les informations dégagées par des programmes 
de recherche menés sur une base internationale ou, plus vrai­
semblablement, s'appuyer sur les connaissances relatives aux 
effets de telle ou telle technologie qui auront été obtenues par 
divers programmes nationaux de recherche. Cette approche condui­
rait sans doute à déterminer des normes de tolérance pour les 
divers agents polluants.
Observation de l'évolution de l'environnement
45. L'application d'une technologie particulière peut créer 
des effets induits et indésirables qui s'étendent aux^pays 
voisins. Si des accords d'application quant au contrôle de ces 
effets devaient être conclus entre les pays, il deviendrait 
nécessaire d'établir un système international d'observation de^ 
l'environnement. Des instruments de mesure communs devraient être 
mis au point afin d'assurer la comparabilité des mesures et le 
traitement uniforme des données. Sans procédures techniques 
agréées, il serait sans cloute impossible d'aboutir à un accord 
sur la signification des résultats obtenus. La nécessité d'une 
compatibilité entre les systèmes d'observation de l'environnement 
est comparable à celle qui se manifeste pour les systèmes de 
navigation aérienne qui doivent assurer la sécurité et l'effica­
cité du mouvement des appareils dans l'espace aérien au-dessus
de territoires contigus.
C. Contrôle efficace des effets induits par la technologie
46. La plupart des gouvernements rencontreront des difficultés 
lorsqu'ils tenteront de limiter les effets indésirables de la 
technologie. Un tel contrôle sera coûteux, tant du point de
vue des dépenses d'investissements que des dépenses courantes.
Ces dépenses pourraient être reportées sur le public sous la 
forme de prix plus élevés et les coûts additionnels seraient alors 
à la charge des consommateurs. Cependant, le coût additionnel 
du contrôle de l'environnement pourrait placer des entreprises 
actives sur le marché international dans une position compétitive 
défavorable par rapport à des concurrents qui ne subiraient pas 
un tel contrôle. Il apparaît par conséquent que tout gouverne­
ment souhaitant régulariser l'activité industrielle des entre­
prises engagées dans la compétition internationale devrait 
négocier avec d'autres gouvernements l'établissement de contrôles 
identiques. La négociation internationale pourrait conduire à 
des conventions quant au niveau d'émissions autorisé ou à 
d'autres mesures réglementaires. Un élément important dans de 
telles négociations serait l'information disponible quant aux 
techniques les plus aptes à contrôler les effets négatifs de la 
technologie. Un échange d'information entre les gouvernements 
sur l'efficacité de ces techniques serait un premier pas utile.
De plus, une discussion peut aussi être utile quant aux options 
ouvertes aux gouvernements dans des cas spécifiques, tels que la 
sélection des processus de fabrication ou le choix du site des 
entreprises dans un pays. Les efforts destinés à élaborer des
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législations ou des réglementations harmonisées seraient un pas 
de plus dans le renforcement de la position gouvernementale 
dans ses rapports avec ses industries locales.
D. Contrôle à l'aval ou sous le vent des sous-produits de 
l'activité technologique
47. Le déversement accidentel ou délibéré des résidus techno­
logiques dans les rivières ou dans l'atmosphère peut constituer 
un problème sérieux pour les pays situés à l'aval ou sous le 
vent par rapport aux pays tirant profit de l'utilisation de la 
technologie en cause (c'est ainsi que l'amélioration des techni­
ques de contrôle de l'air a révélé que la translation de masses 
d'air pollué sur des distances de 150 km ou plus n'est pas rare 
en Europe du Nord - phénomène qui crée parfois des pluies acides 
ou ds la neige brune sur des zones agricoles ou forestières).
Le rôle de la coopération internationale peut être extrêmement 
salutaire en tant qu'il fournit un point de convergence pour les 
négociations en vue de la prévention du dommage potentiel ou en 
vue de l'indemnisation du dommage passé. Les sources de^pollu­
tion peuvent être identifiées, les options quant à la prévention 
ou à la limitation des dommages peuvent être discutées et des 
accords peuvent être conclus quant aux limites d'émission de 
polluants en fonction des conditions météorologiques ou limnolo- 
giques. De plus, un système de paiement d'indemnité peut être 
élaboré pour les cas de violations des limites acceptées.
E. Contrôle des accidents
48. Avec la multiplication des applications de la technologie 
et l'utilisation croissante de l'environnement comme dépotoir 
pour les résidus de la technologie, la marge d'erreurs dans 
l'addition de polluants à 1 'environnement est en rétrécissement 
constant. Il serait, par conséquent, hautement souhaitable^ 
d'élaborer des accords internationaux quant aux procédures à 
suivre en cas de contamination accidentelle à grande échelle de 
l'environnement. De telles procédures pourraient, par exemple, 
comporter la détermination de seuils d'émission de diverses 
substances au-delà desquels un état d'alerte devrait être 
déclaré. Au cas où surviendrait une telle alerte, des procédures 
élaborées en commun pourraient assurer la notification automa­
tique des nations de la région et provoquer des tentatives inter­
nationales de limitation des conséquences de l'accident.
Recherche en coopération
49* Un rôle important est aussi dévolu à la coopération inter­
nationale pour la programmation des recherches et l'interpréta­
tion des résultats. Du fait de la modicité des fonds gouverne­
mentaux pour ce type de recherche dans le passé, et puisque ces 
travaux demandent à être entrepris sur une grande échelle, il y 
aurait avantage à répartir les efforts à entreprendre. Les 
recherches en ce domaine n'étant pas susceptibles de conduire à
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des applications commerciales, il n'existe guère d'obstacles à 
la recherche en coopération.
Coopération en vue de la démonstration de technologies nouvelles
50. Un autre rôle important est dévolu à la coopération inter­
nationale en vue de l'expérimentation. Des études poursuivies 
par ItqcDE indiquent que l'innovation dans la technologie à 
finalité sociale a progressé à un rythme extrêmement lent. L'une 
des principales raisons en est l'hésitation des administrateurs 
et des hommes politiques devant le risque que comporte l'inves­
tissement de ressources importantes dans une innovation quelle 
public peut ne pas accepter ou qui peut par ailleurs se révéler 
être un^échec. La stimulation de l'innovation pourrait être 
renforcée si plusieurs pays acceptaient de partager le risque. 
Ceci pourrait prendre la forme de projets de démonstration 
organisés en commun ou de la mise à la disposition d'autres pays 
des résultats disponibles quant aux expériences et aux démons­
trations déjà effectuées.
VI. INSTRUMENTS DE LA COOPERATION INTERNATIONALE
51. Beaucoup d'organisations internationales se penchent ou 
s'apprêtent à se pencher sur les problèmes du développement de 
la coopération en vue de l'application et du contrôle de la 
technologie dans ses rapports avec l'environnement de l'homme.
Les mandats de certaines de ces organisations, comme le Conseil 
de l'Europe, sont toutefois très limités. D'autres, telles que 
les Nations Unies et ses agences spécialisées, couvrent un vaste 
éventail de fonctions et constituent un terrain de rencontres 
pour la plupart des nations du monde. Si l'on considère les 
diverses activités pour lesquelles la coopération internationale 
s'avère désirable ou nécessaire, comment les pays Membres peuvent- 
ils déterminer quelle organisation internationale particulière 
est la mieux qualifiée pour effectuer telle ou telle tâche ?
52. Les tâches décrites dans ce document ont été essentielle­
ment définies en fonction de l'O.C.D.E. Les pays membres de 
l'O.C.D.E. sont à la fois les principaux producteurs de technolo­
gie et de résidus de la technologie. De plus, l'O.C.D.E. dispose 
d'une série de comités traitant de l'économie, de l'industrie,
de l'énergie, du commerce, du tourisme, de l'agriculture, et 
d'autres sujets, qui sont directement liés aux problèmes qui 
viennent d'être discutés. Ceci ne veut pas dire que l'O.C.D.E. 
est la seule organisation susceptible de traiter de ces problèmes. 
Dans certains cas, il peut être souhaitable de les examiner au 
sein d'organisations dotées de fonctions spécialisées, telles 
que l'Organisation Mondiale de la Santé. Ces examens devraient 
être considérés comme complémentaires par rapport à ceux qui 
sont poursuivis au sein de l'O.C.D.E. C'est dans cette optique 
qu'il faut évaluer la portée des travaux de la Commission écono­
mique pour l'Europe dont la composition est plus large que celle
de l'O.C.D.E. et qui offre la possibilité d'un échange - lent 
mais réel - d'informations entre l'Est et l'Ouest.
53« Il n'en reste pas moins certain que les pays Membres peuvent trouver, pour toute activité particulière en ce domaine, 
un certain nombre d'organisations dont les programmes, tout au moins en théorie, ne sont pas complémentaires mais au contraire 
dans une certaine mesure en compétition les uns avec les autres. 
Que faire dans de telles circonstances ?
54. Ce problème ne comporte pas actuellement de solution 
internationale reconnue. La décision repose donc sur chaque pays Membre, qui doit se déterminer après avoir examiné l'utilit 
présente et prévisible des apports de chaque organisation inter­
nationale, afin de moduler son soutien de manière à encourager̂  
la plus grande complémentarité et la meilleure performance géné­
rale dans l'approche complexe des problèmes soulevés par l'inter 
action de la technologie et de l'environnement de l'homme.
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A N N E X E  A
CINQ PROBLEMES ETUDIES PAR L’O.C.D.E. 
CONCERNANT LES EFFETS DE CERTAINES TECHNOLOGIES 
SUR L1ENVIRONNEMENT DE L’HOMME
L'Annexe A est présentée pour illustrer les problèmes 
à l’étude ; ce n’est pas un résumé des conclusions sur ces 
problèmes. Les rapports finals sur ces études seront diffusés 
vers la fin de 1970 et dans le courant de 1971. Les référen­
ces des autres rapports de l’O.C.D.E. déjà disponibles, et qui 
peuvent être obtenus sur demande, sont également indiquées.
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L>EUTROPHISATION DES LACS ET RIVIERES *
1 * Description des changements de l'environnement
L*eutrophisation des eaux peut produire dans les lacs 
et les eaux à courants lents des conditions qui n'étaient 
jusqu’alors observées que dans les mares stagnantes : des 
eaux presque exclusivement emplies de vie végétale, d’une 
odeur nauséabonde puisque l'absence d'oxygène ne permet 
pas la dégradation des produits en décomposition, et géné­
ralement impropres à toute utilisation récréative ou fonc­
tionnelle, si ce n'est toutefois par les canards. Dejplus, 
il est peu souhaitable, et peut-être dangereux, de déverser 
les résidus de l'industrie, de l'agriculture ou des égouts 
dans de telles eaux puisque la déficicence en oxygène em­
pêche le déroulement du cycle naturel de purification.
2. Agent causal
On ne connaît pas la cause exacte du changement qui 
transforme l'eau claire en un milieu favorable à la crois­
sance explosive d’algues. On est amené à penser que le pro­
cessus est plus particulièrement stimulé par l'addition de 
substances nutritives soit, à plus de 90 % f p&r les nitra­
tes et les phosphates provenant surtout des eaux polluées, 
des engrais chimiques et des détergents. D'autres substan­
ces chimiques et biochimiques présentées dans les effluents et les eaux de drainage peuvent jouer le rôle d'éléments 
micro-nutritifs. Sans aller jusqu'à identifier là nature 
précise du phénomène qui déclenche 1'eutrophisation, on 
peut avancer que le développement de cet état indésirable de l'eau est certainement rendu possible par l'existence au 
sein de celle-ci d'une forte proportion de substances nu­
tritives en provenance des sources indiquées ci-dessus.
3. Effets (nature, étendue, rapidité de développement)
La floraison des algues qui recouvrent la surface des 
lacs à certaines périodes de l'année, l'envahissement de 
l'eau par des algues ou des herbes microscopiques qui en­
traînent une désoxygénisation de l'eau et arrêtent le pro­
cessus de décomposition, autant d'effets qui sont difficiles à prévoir en raison des différentes conditions du milieu
« Consulter également
- Symposium sur l'aménagement des grands lacs - Uppsala,
Suède (en cours de publication)
- Rapport des experts nationaux sur la lutte contre 1'eutro­
phisation. DAS/CSI/W/69.85- Les bases scientifiques de 1'eutrophisation des lacs et 
eaux courantes sous l’aspect particulier du phosphore et 
de l'azote comme facteurs d'eutrophisation. DAS/CSI/68.27
(limnologiques, écologiques, climatologiques). Cependant,̂  
le changement peut se produire en 10 ans ou moins de manière 
à empêcher l’utilisation du lac ou de la rivière pour la pratique de la natation ou d’autres sports aquatique?» 
L’utilisation de l'eau eutrophisée pour la consommation 
ou les besoins industriels exige des traitements coûteux 
qui ne donnent peut-être pas totalement satisfaction en 
l’état actuel des connaissances (par exemple, le goût de l’eau pourrait ne pas être acceptable)* L’eau eutrophisée 
est un poison pour beaucoup d’espèces de poissons, en 
particulier pour les espèces les plus appréciées, et peut 
tuer les animaux qui en boivent.
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L’importance de ces effets
La destruction des pôles d ’attraction touristiques 
dans un district donné, ou la perte des possibilités offer­
tes aux sports ou aux récréations aquatiques près des zones 
industrielles ou urbaines, ont d ’importantes conséquences 
pour des gouvernements qui doivent s’efforcer d'améliorer 
la balance des paiements et d ’accroître le niveau de vie. 
Les sanctions économiques sont l’obstruction des voies na­
vigables, la nécessité croissante de purifier l’eau avant 
l’utilisation industrielle, et l'élimination des sources^ 
d ’eau potable aisément accessibles. Il a, en général, été 
impossible de réduire complètement le goût et l'odeur pu­
trides de l'eau, même après des traitements coûteux qui 
n'éliminent pas tout danger pour la santé du fait des rési­
dus de produits organiques qui facilitent la croissance de 
bactéries et d'autres micro-organismes dans le système de 
distribution d'eau.
Mesures de contrôle
Beaucoup de mesures de contrôle ont été étudiées, mais 
aucune n'assure encore de solution universelle. Ces mesures 
ont pour objet :
a) d'empêcher l'entrée de substances nutritives (azote et 
phosphore) dans le système hydrographique (traitement 
en trois phases des déchets, mise au point de déter­
gents sans phosphates et amélioration des engrais, 
détournement par canal des eaux polluées) ;
b) d'apporter de l'oxygène additionnel à l'eau d'un lac 
ou d'un réservoir (extraction des eaux profondes, in­
jection d'air comprimé ou agitation mécanique) ;
c) maîtrise de la croissance végétale excessive (maîtrise 
chimique par algicides, mécanique par moissonnement, 
biologique par virus, poissons, champignons, etc. 
susceptibles d'attaquer les algues).
Il faut noter que la prévention paraît possible. Il 
n'existe cependant pas actuellement de preuve qu'une situa­
tion établie puisse être renversée.
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En dernière analyse, le conflit s’installe entre ceux 
qui en sont venus à recourir à l’eau pour transporter un 
fardeau croissant de produits résiduels et indésirables, 
pour en réduire la concentration et enfin pour leur rendre 
une forme inoffensive, et ceux qui souhaitent utiliser cette même eau pour la consommation, l’activité indus­trielle ou les loisirs* Qui assumera le coût du maintien 
de la qualité ? Le contribuable qui aura à charge le trai­
tement de plus en plus intensif des déchets ? Le public qui devra payer le coût croissant de détergents sans phos­
phates ? L’agriculteur dont la productivité sera réduite ? 
Ou bien le problème technologique du traitement des eaux eutrophisées peut-il être résolu ? Dans ce cas, au moins 
en théorie, les coûts pourraient être assumés par l’uti­
lisateur, En pratique il y a là une simplification exces­
sive du conflit, puisque la création d’eau eutrophisée est 
un changement de produit de grande utilité en produit de 
faible utilité. Par conséquent, pour l’ensemble de l’éco­
nomie, il est important de trouver le moyen de réduire l’im­
portance de 1’effluent nutritif dégagé. Ceci doit-il être 
fait par captage et traitement après utilisation de pro­duits tels que les détergents et les engrais, ou devrait- 
on consacrer plus d’efforts à la limitation des substances 
potentiellement dangereuses contenues dans ces produits ?
6. Analyse des Conflits politiques qui en résultent
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LE PROBLEME DU SOUFRE DANS L ’ATMOSPHERE *
1. Description du changement dans Henvironnement
La concentration d ’anhydride sulfureux (SO2) dans 
1 »atmosphère est en augmentation, particulièrement dans certaines 
régions urbaines mais aussi dans des régions éloignées des émissions 
industrielles. Elle se produit souvent accompagnée de fines 
particules solides qui augmentent également avec les émissions 
industrielles. En présence de vapeur d ’eau et de certaines 
particules solides, l'anhydride sulfureux se transforme dans 
l ’atmosphère en sulfates et en aérosols d ’acide sulfurique.
2. Agent causal
La source principale de production d ’anhydride 
sulfureux est la combustion des combustibles fossiles, notamment 
le charbon et les huiles de chauffage. La teneur en soufre 
des charbons et des huiles de chauffage dépend de la région où 
il sont extraits. Dans les charbons communément utilisés, la 
teneur en soufre varie entre 0,5 et 6% en poids; dans le pétrole 
brut, cette teneur varie entre presque zéro et en poids. Les 
autres sources essentielles sont industrielles, elles englobent 
les fonderies l ’industrie de l ’acide sulfurique et la raffinage 
du pétrole,
3• Effets secondaires (nature, intensité, taux d ’accroissement)
^S02 et ses produits de transformation dans l ’atmosphère 
peuvent être la cause de (1 ) conditions de brume qui réduit la 
visibilité; (2) taux accéléré de corrosion des métaux; (3) 
dommages causés à certaines espèces de végétaux et (4) aggravation 
de l ’emphisème et de la bronchite chronique chez l ’homme. A 
certaines concentrations (3 PPm), parfois atteintes dans les 
environs des raffineries de pétrole, le taux de S02 peut être 
suffisamment élevé pour provoquer une odeur irritante. A des 
concentrations plus faibles (0,3 ppm), et pour une période 
d ’exposition de 8 heures, il peut être dommageable pour certaines 
catégories de plantes. A des concentrations encore plus faibles 
(0,12 ppm), en atmosphère humide, on a pu mesurer des taux de 
corrosion de 50^ supérieurs à ce qu’ils seraient en climat sec.
Même à des concentrations relativement faibles de S02 (0,10 ppm) 
la visibilité peut être réduite (o kms) sous l ’effet de la brume, 
si l’anhydride sulfureux est produit dans une zone étendue (étant 
donné que l ’effet de brume est provoaué par la diffusion de la
se Consulter également :
- Conclusions du Symposium sur les transformations physico­
chimiques des corn oses du soufre dans l’atmosphère et la for-
oatloxr de wŝ -\'.;s'r ecidés. riayericfe» Juin 1967 - D/S/CSl/r7.0".- Polititi 33m atmosphérique résultant‘de l’enpl i d̂-s -c»-nbüati- blt:S RC(70) ,
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lumisre tout au long du chemin entre l ’objet et l ’observateur*
A l ’heure actuelle, il n»y a aucune preuve certaine 
concernant les effets sur la santé de l ’homme, des taux de 
S02 rencontrés généralement dans nos villes; 011 estime cependant 
que l ’anhydride sulfureux, lorsqu’il apparait en prééence de 
fortes concentrations de particules solides, peut donner lieu à des 
effets de synergie susceptibles d’être plus toxiques pour l’homme 
que-S©2 seul.
L ’anhydride sulfureux a une durée de vie limitée dans 
l’atmosphère. Il est oxydé en quelques jours et les 
précipitations de pluie ou de neige sont le procédé le plus 
habituel de disparition. On prévoit cependant, d ’une manière 
générale, que les besoins en énergie doubleront au cours des dix 
prochaines années; cela signifie que, malgré un recours accru 
au gaz naturel pauvre en soufre et à l ’énergie nucléaire, 
l’utilisation de charbon et d ’huile combustible augmentera et 
il y aura par conséquent plus-de SO2 dans 1 «atmosphère de nos 
grandes villes, à moins que des mesures restrictives ne soient 
prises. En outre, dans certaines conditions météorologiques, de 
grandes masses d>air à forte ooncentration de SO2 peuvent être 
emportées sur de>.longues distances (150 kms) et provoquer des 
conditions de pollution dans des endroits éloignés de la source 
initiale,
4. Importance de ces effets secondaires
Ce qui est important pour les gouvernements, en ce qui 
concerne la présence d»anhydride sulfureux dans 1 »atmosphère, 
c*est que l ’opinion publique réclopera vraisemblablement de plus 
en plus instamment, au cours de la prochaine décennie, que des 
mesures soient prises en vue, soit de réduire le taux de 
concentration de S02* soit d ’empêcher qu’il augmente encore#
Cette demande de l ’opinion publique sera-stimulée par 
l ’augmentation des„conditions de brume, qui deviendront plus 
apparentes au fur et à mesure de 1 »accroissement des dimensions 
des villes, tout autant que par l ’augmentation des taux de 
concentration de SO2 dans certaines zones urbaines.
5* Moyens de lutte
On peut diminuer la quantité de SO2 envoyée dans 
l ’atmosphère (1 ) en épurant les gaz de combustion avant leur 
émission par les cheminées, (2) en débarrassant les combustibles 
du soufre qu’ils contiennent avant de les utiliser, ou (3 ) en 
utilisant des combustibles à faible teneur en soufre. Il est 
vraisemblable que ces méthodes se révéleront toutes trois fort 
coûteuses, et la technologie nécessaire pour 1 »application des 
deux premières est encore en voie de développement.
* " ^ Q u a l i t y  criteria for sulfur oxides”, U.S. Departement of 
¿.'.eal'wi, .education & Welfare, Washington D.C.. January 1969. Chapter 10, pages 153-162.
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La limitation de quantité de composés du soufre dans 
1 *atmosphère peut conduire à une demande excessive de 
combustibles à faible teneur de soufre, à des difficultés 
d'approvisionnement et une augmentation des aoûts. Une large 
utilisation des technologies de désulfurisation, avant ou après 
combusion, pose la question économique majeure de savoir qui 
paiera les investissements initiaux. L'utilisation des 
combustibles à faible teneur en soufre ou l'élimination du 
soufre, avant ou après combustion, soulèveront vraisemblablement 
la question du coût de la production d'énergie, ce qui influera 
finalement sur les coûts industriels et sur le coût de la vie en 
général. Un coût de l'énergie plus élevé ou des mesures plus 
rigoureuses de réduction de teneur en soufre peut placer 
l'industrie dans une position difficile vis-à-vis de la 
compétition internationale, et donc affecter le commerce 
international. Des changements dans 1 »utilisation des combustibles 
peuvent avoir des conséquences politiques graves pour certaines 
régions d>un pays ou pour certains groupes sociaux, les mineurs 
par exemple; ils peuvent également soulever des problèmes 
délicats dans l ’organisation du marché entre les pays producteurs 
de pétrole brut-et les pays utilisateurs.
6. Analyse du conflit politique ultime
LA PRESENCE INDESIRABLE DE PESTICIDES DANS L1 ENVIRONNEMENT «
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1. Description des changements de 1 * environnement
Dans la dernière décennie, l’homme a amélioré ses conditions 
de vie de diverses façons. En modifiant son environnement naturel 
et en développant des mécanismes de défense soumis contre les 
espèces indésirables, il a été en mesure de contrôler les maladies, 
de produire des récoltes et de la nourriture de meilleure qualité 
et en plus grande quantité, et de créer des espaces de détente 
libérés de nuisances. Cependant, il a été observé que de nombreu­
ses espèces utiles, particulièrement des oiseaux (aigles, faisans, 
rouges-gorges) et des espèces aquatiques (truites de lac, crabes) 
se trouvent de plus en plus restreintes dans leur site naturel ou 
sont parfois trouvées mortes en très grand nombre.
2. Agent causal
Quelques uns des effets nuisibles sur les espèces sauvages 
ont pour origine certains composés chimiques utilisés comme 
pesticides qui se sont répandus de leur point d’application dans 
l’environnement général par air et eau, lavés par la pluie ou la 
neige, accumulés par le sol et disséminés par des organismes vivants.
3. Effets secondaires (nature, étendue, taux d'accroissement)
Deux sortes différentes de problèmes sont posées par la 
présence de pesticides persistant dans l’environnement :
(a) des problèmes localisés qui tendent à devenir aigus, 
conduisant à des effets reconnaissables aux origines 
identifiables et qui peuvent être traités s’ils sont 
constatés et si la volonté et le pouvoir existent de le faire ;
(b) des problèmes plus généraux qui tendent à être déduits 
des faits incriminés en raison de la présence univer­
selle des matières en question. Par exemple, il apparaît 
de plus en plus évident, si l’on considère les quantités 
de résidus de pesticides trouvés dans les corps de ces 
espèces en voie de disparition ainsi que dans les ani­maux (poissons, invertébrés, plancton) dont ils se 
nourrissent, qu'un procédé de concentration des pesti­
cides dans la chaîne alimentaire est en cours. Là où de 
petites quantités de pesticides se trouvent de plus en plus largement distribuées au sein de tout 1 ’environne-' 
ment naturel, elles sont absorbées par les formes de vie 
les nlus élémentai res* Oojmne ces ?mimaux él Arientiii.reâ
"Wô̂ n̂ <7r' vgêTemyxit : Rapport sur la Réunion Comnune de 1* ,r .D.E. et du T.K.O. star la présence indésirable de pes­
tici les dans le milieu ambiant. Helviort, Pays-Bas, Septembre.. 
-OA; - DAS/CSI/P/70.25
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servent de nourriture aux espèces plus élevées, une certaine partie de doses de pesticides reste dans le ' corps de l’animal consommateur* Cela peut conduire à une très haute concentration de pesticides dans une 
forme de vi© à 1•extrfnité de la chaîne alimentaire. Il peut arriver^ que la dcse lethale soit atteinte dans cer­taines populations animales ou que des espèces soient réduites directement par 1‘effet néfaste des pesticides sur le comportement ou le système de reproduction.
4* Inrooi*tBTïür’ù<r ces effets secondaires
L'importance de ces changements de l'environnement réside 
dans le fait qu'ils peuvent être irréversibles ; certaines espèces 
peuvent disparaître complètement. Ceci causera alors un déséquili­
bre écologique : certaines formes vivantes dont le nombre était 
contrôlé par 1*espèce qui vient de disparaître vont pouvoir ainsi 
être capables de se multiplier considérablement. C'est ainsi qu'une 
espèce apparemment inoffensive peut devenir une espèce très nuisi­
ble par son pullulement. Un autre résultat de la réduction de la 
diversité des espèces est l'appauvrissement et la perte des possi­
bilités génétiques que l'organisme porte. L ’appauvrissement du 
capital génétique en même temps que le trouble provoqué par les 
pressions sélectives de l'environnement peut réduire les chances de développement futur des espèces végétales et animales désira­
bles, De plus, l’homme étant au sommet de la chaîne alimentaire, 
il tend lui—même à concentrer dans son propre corps les résidus 
de pesticides dont les effets sur son organisme sont encore 
actuellement inconnus. Alors que peut-être on s'est suffisamment 
arrêté sur les problèmes de toxicité aiguës, on n’a pas assez 
considéré avec attention les effets à long terme de l’ingestion 
par l'homme de petites doses de ces substances chimiques.
5. Mesures do contrôle
La présence indésirable de pesticides dans 1’environnement 
peut être limitée par :
(1) une limitation de la vente et de l’usage des pesticides 
persistants pour les utilisations considérées comme 
essentielles, une élimination de l’usage à grande échelle 
par le public des insecticides généraux ;
(2) une amélioration des modes d’application de ces pesti­
cides et une limitation des techniques d’épandage telles 
que celle par avion ;
(3) le développement de pesticides plus sélectifs et moins 
persistants ;
(4) le développement des recherches sur les méthodes de 
contrôle non chimiques comme remplacement de l’utilisa­tion de pesticides persistants.
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L'emploi à grande échelle de pesticides persistants qui 
encourage la productivité agricole et réduit la malaria ainsi que 
d'autres maladies transmises par les insectes, est en conflit avec 
les dommages qui menacent à long terme l’humanité (génétiques, 
teratogènes) et avec les changements induits dans les espèces 
nuisibles (par exemple souches résistantes aux pesticides) qui 
peuvent être irréversibles, et nuisibles ainsi à long terme pour la 
santé de l’homme ou la productivité agricole. Les composés chimi­
ques ne sont pas utilisés seulement dans des buts agricoles et 
pour la santé publique mais aussi par lfindustrie pour le contrôle 
des insectes pour se protéger des mites, pour la production de 
nouveaux matériaux etc. L’utilisation économique de l’air et de 
l’eau comme réceptacle des déchete industriels ou de certains 
produits chimiques utilisés, est en conflit avec le coût accru de 
production qui résulterait des procédés de nettoyage de l'air ou 
de titrage ou du changement de méthode. Un autre conflit pourrait 
être l’éventuelle restriction d'implantation de certaines indus­
tries. Au niveau international il y a conflit entre le souci des 
effets secondaires des pesticides dans les pays riches et le 
besoin pour les pays en voie de développement dans les parties 
chaudes du globe d’utiliser par exemple le DDT pour contrôler la 
malaria ou d'autres produits chimiques pour protéger les plantes 
et les animaux. Ceci met l'accent sur le besoin urgent de déve-— 
lopper des substituts acceptables aux pesticides persistants.
6. Analyse du conflit politique ultime
- 33 - Annexe A
LE PROBLEME DU 
BRUIT,.DU A LA CIRCULATION URBAINE «
1* Description du changement apporté au milieu ambiant
Des mesures effectuées au cours de ces dix dernières 
années dans des grandes villes des pays Membres de l ’OCDE font 
apparaître que les niveaux sonores ont augmenté à 1»intérieur de 
zones urbaines précédemment calmes, tandis que les niveaux sonores 
dans les artères principales des centres urbains restent 
désagréablement élevés.
2, Agent causal
Excepté dans la proximité des aéroports, la circulation 
au sol (voitures, autobus, camions, motooÿolettes) reste la source 
sonore prédominante et la plus largement répandue.
3» Effets secondaires fnature. étendue et taux d ’accroissement)
Les effets du bruit sur les individus peuvent être 
classés en trois catégories principales liées entre elles. La 
première catégorie comprend les effets subjectifs que décrivent 
des mots tels que gêne, mécontentement, perturbation et bruyance, 
ce sont ceux qui représentent en quelque sorte l ’aspect 
indésirable d ’un bruit. La deuxième catégorie concerne le 
comportement et implique une interférence avec une activité en 
cours quelconque comme de parler, de dormir,d’apprendre ou de 
réaliser une tâche. Les effets rangés dans la troisième 
catégorie sont d»ordre physiologique et se manifestent pendant 
ou peu de temps après l'exposition au bruit (les réactions de 
sursaut, par exemple); cette catégorie comprend également les 
effets qui ne peuvent résulter que d ’une exposition prolongée.
Ces diverses catégories d ’effets ne s ’excluent pas mutuellement; 
une perturbation prolongée du sommeil, par exemple, pourrait 
produire un effet physiologique cumulatif.
4. L ’importance de ces effets secondaires
Le bruit dû à la circulation urbaine constitue une 
nuisance croissante pour nombre de personnes et réduit, à leurs 
yeux, l ’agrément de la vie dans les villes. Les niveaux sonores 
dus aux-véhicules à moteur ne sont pas suffisamment intenses pour 
affecter directement la santé de l ’homme. Mais les niveau:: sonores 
courants peuvent contribuer à d ’autres désordres physiques tout 
comme causer des frusti*ations, de la fatigue et de l ’irritabilité.
* Consulter également :- Le bruit dû à la circulation automobile dans les villes :
Etat de la recherche et de la réglementation dans divers pays 
DAS/CSI/68.47(Révisé)
- Bruit dû à la circulation urbaine. Pratiques administratives 
et législatives actuellement appliquées dans les pays Membres 
DAS /C SI /69.92 + Addenda- Le bruit dû à la circulation urbaine ( uv ? stratégie pourl‘amélioration :lu milieu ambiant (sera p ,olié on automne 1970)
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De surcroit, le bruit dû à la circulation urbaine est une source de plaintes croissantes de la part des citadins.
Des renseignements provenant du Japon montrent que les plaintes 
concernant le bruit représentent la plus forte proportion de 
l'ensemble des plaintes émises par les habitants des villes.
5* Mesures de lutte contre le bruit
Le bruit dû au trafic peut être attaqué, à sa source, 
durant sa transmission, à sa réception. La transmission du bruit 
peut être réduite en établissant des routes souterraines, des 
barrières absorbantes ou en éloignant les maisons des routes.
Le bruit peut etre réduit à la réception par 1«utilisation de 
doubles vitrages pour les fenêtres et de structure de construction 
plus lourdes. Le controle à la source est probablement le plus 
efficace. Il implique soit la mise au point de "techniques 
améliorées (meilleurs silencieux, pneus et moteurs à combustion interne moins bruyants, sources d'énergie silencieuses : 
batteries électriques, piles à combustibles, etc....) soit la 
restriction de la circulation des véhicules à moteurs.
L’établissement du rapport coût/efficacité pour ces trois 
types-de possibilités est un problème fondamental pour contrôler, 
prévenir et réduire le bruit dû à la circulation automobile urbaine•
6. En guise de cpnclusions politiques
Le bruit est un exemple type de coût "externe" : effet indirect d>activités privées, imposant un coût involontaire 
à des tiers complètement étrangers à ces activités et qui ne 
reçoivent en outre aucun avantage des actions en causes. Les 
forces du marché sont insuffisantes à elles seules pour 
offrir aux producteurs de ces "effets externes" les incitations 
propres à les réduire. C'est donc aux pouvoirs publics qu'il 
appartient de réglementer-ces activités.
 ̂ La réduction du niveau de bruit implique un coût. Cescoûts peuvent être supportés soit par les propriétaires des 
véhicules - sous forme d'une élévation du prix de ces véhicules - 
soit par 1»impôt. Décider qui paiera est une des principales 
décisions politiques qu'il faut prendre en ce qui concerne la 
limitation du bruit dû à la circulation urbaine.
Dans quelle mesure la réduction du bruit est-elle 
désirable? Voilà un autre problème politique. Sans doute nous ne pouvons fournir un milieu ambiant s'accordant aux sensibilités
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auditives de chacun. Mais quelle proportion et quel groupe de 
la collectivité désirons-nous satisfaire? Plus grand sera le 
nombre de gens que nous voulons satisfaire, plus élevé sera 
le coût de notre programme. Arbitrer entre les groupes en 
concurrence ou en conflits d»intérêt et leur attribuer une 
importance relative dans la population, présente un certain 
nombre de difficultés, premièrement d»analyse, ensuite de jugement politique.
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LE PROBLEME DU BANG SONIQUE ENGENDRE 
PAR LES AVIONS DE TRANSPORT SUPERSONIQUES K
1* Description de son effet sur le milieu ambiant
Lorsqu'un avion vole à des vitesses supersoniques, il 
engendre la formation d'un corridor de "bang" de 60 à 100 km de 
large, à l'intérieur duquel la pression - minimum au sol - croît 
très brutalement sous le jeu d'une onde de choc. Ensuite, la 
pression tombe en dessous du niveau de pression ambiante d'une 
valeur égale à l'excès de pression enregistré auparavant. Une 
seconde onde de choc ramène la pression à sa valeur normale.
Alors que le changement de pression au sol, en valeur absolue, ̂ 
est assez faible, le régime transitoire de ce phénomène est très 
court, créant ainsi un bruit d'explosion très caractéristique 
connu sous le nom de bang sonique que l'on peut comparer (suivant 
les conditions atmosphériques, la place de l'observateur, l'alti­
tude de vol, la configuration du sol, etc.) au bruit sec d'un 
coup de canon ou au grondement lointain d'un coup de tonnerre.
2. Agent responsable
Avions volant à vitesse supersonique.
5* Effets indirects sur le milieu ambiant
Bien que les avions supersoniques volent depuis plus de 
vingt ans, ils n'ont pas affecté considérablement ¿jusqu'ici le 
milieu où vivent les hommes. La raison en est que les avions 
supersoniques n'ont été alors utilisés que pour des usages mili­
taires. Les bang soniques étaient sporadiques et limites dans 
la_plupart des pays, à quelques zones assez réduites et isolées. 
L'introduction des avions civils supersoniques peut donner une 
nouvelle dimension au problème. Un nombre croissant de gens seront 
de plus en plus fréquemment exposés au bang sonique. Echapper à 
ses effets deviendra de plus en plus difficile au fur et à mesure 
qu'un nombre croissant de vols sera assuré régulièrement.
4. L'importance des effets du "bang;1 sur le milieur ambiant
Il est de toute évidence que les bang soniques sont une 
source considérable d'ennuis et de plaintes chez les gens qui y 
sont souvent exposés. Les "bang" soniques surprennent les gens, 
contrarient leur sommeil et leur concentration, les irritent et 
affectent esthétiquement la qualité de leur vie. Les bang 
soniques sont aussi connus pour causer des dommages aux édifices, 
principalement aux vitrages et aux cloisons. Les effets des bang 
soniques sur le milieu naturel (déclenchement des avalanches, 
décharges^de vapeur d'eau dans l'atmosphère) peuvent aussi poser 
des problèmes.
Consulter également : Compte rendu de la Conférence sur la re­
cherche en matière de bang sonique, organisée par l'O.C.D.E. 
en février 1970 (En préparation - sera disponible fin 1970).
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5» Mesures de contrôle
Il n'y a aucun moyen réalisable actuellement d'éliminer 
ou d'atténuer substantiellement les bang soniques. Les efforts 
pour diminuer leurs effets devront se concentrer sur l'aménage­
ment des plans de vols, de leurs fréquences et des procédures qui 
les réglementent.
6. Conclusions de politiques
Les avantages du transport supersonique bénéficieront 
à'la fraction économiquement importante mais limitée de la popu­
lation qui utilisera ce mode de transport ainsi que, peut-être, 
aux villes qui seront desservies par ces vols. Ceux-ci doivent 
être pesés en prenant en considération les ennuis causés à un 
très grand nombre de gens, les dommages causés aux édifices et 
les effets nocifs possibles sur le milieu naturel.
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A N N E X E  B
MESURES DES EFFETS TECHNOLOGIQUES SECONDAIRES x
Méthodologie des processus "d'évaluation” et conditions requises 
pour les utiliser avec succès
1. Par “l’évaluation technologique" il faut entendre une 
approche analytique fournissant un cadre conceptuel complet, à 
la fois dans le temps et dans l’espace, et qui permet de prendre 
des décisions concernant l’utilisation adéquate de la technolo­
gie à des fins sociales. Afin que "l’évaluation technologique" 
soit utilisée avec succès par les pouvoirs publics, elle doit 
être placée dans la perspective des procédures gouvernementales 
de traitement des problèmes. Un ensemble de six étapes ayant 
pour objet de résoudre un problème concernant l'environnement 
est indiqué ci-après. La deuxième étape est, à proprement par­
ler, celle de "l évaluation technologique" et il est essentiel 
qu’elle soit étroitement liée aux autres.
2. Au cours de la première étape, le problème est défini et 
exploré, qu'il résulte de l'attention générale ou de pressions 
politiques. Cette première étape a pour tâche non seulement de 
poser le problème, et de recenser 1 ensemble des questions qui s’y rapportent, mais aussi de définir les objectifs nationauxà atteindre.
3. La deuxième étape est analytique, et dans le cas de pro­
blèmes sociaux dépendant fortement de système technologique,
on parle "d'évaluation technologique". Une telle analyse de 
problèmes complexes, familière à l'ingénieur sous l'angle de 
l’analyse de systèmes et, au philosophe, sous celui de "l'ana­
lyse organisational le" (holistic analysis), est en fait une 
étude des caractéristiques de l'organisme pris dans son entier. 
Dans le cas de l’évaluation technologique, la succession des 
étapes est la suivante :
(1) Identifier et établir avec précision le sujet.
(2) Déterminer le champ de l’étude et mettre au point 
un cadre de données.
(3) Identifier les stratégies possibles permettant de 
résoudre les problèmes choisis, en relation avec 
l’évaluation technologique.
x Les idées exprimées dans cette annexe sont tirées d’un rap­
port de travail de M. Chauncey Starr, doyen de la School of 
Engineering and Applied Science, de Los Angelès : "L'intégra­
tion technologique qu’est-ce ? Que peut-on en attendre ?" ;5 février 1970.
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(4) Identifier les groupes affectés par les problèmes 
étudiés et la technologie afférente.
(5) Identifier les conséquences de la technologie sur 
ces groupes.
(6) Mesurer ces conséquences.
(7) Comparer les avantages et les inconvénients des 
diverses stratégies.
4. Si ce processus d'évaluation technologique est correc­
tement mené, il fournit une base analytique à l'action des pou­
voirs publics, législative ou administrative, et à des recher­
ches plus précises sur deo questions plus détaillées.
5. La troisième étape du processus de résolution du problème 
consiste à communiquer au publi© les résultats de l'étude d'éva­
luation qui le concerne ainsi que leur importance, notamment aux 
groupes particulièrement concernés et aux responsables des déci­
sions à prendre. C'est essentiellement une activité d'éducation 
du public qui dépasse la simple publication des rapports. Le 
langage professionnel des spécialistes de l'évaluation, et l'ana­
lyse quantitative des conséquences diverses des stratégies envi­
sagées exigent une interprétation et une transcription en lan­
gages et concepts familiers à chacun des groupes concernés. Cela 
demande une pluralité d'approches telles que : présentation for­
melle aux fonctionnaires, discours publics, articles dans les 
journaux, condensés dans les organes de vulgarisation scienti­
fiques, et débats publica. Il est important de reconnaître l'as­
pect capital de cette étape. Puisqu'une action, à grande échelle, en vue de résoudre le problème, demande des deniers publics et 
modifie la répartition sociale des avantages et des sacrifices, 
la compréhension de tous est nécessaire pour soutenir l'action gouvernementale.
6. La quatrième étape est proprement politique. Elle impli­
que de la part des pouvoirs publics des décisions d'ordre admi­
nistratif et législatif. Bien que ce processus soit assez connu, 
le r3le de l'évaluation technologique paraît très important 
puisqu'il affecte ces décisions. En éclairant et distinguant à 
la fois les effets à court et à long terme, en repérant les 
groupes sociaux concernés, en indiquant les domaines d'incerti­tude et finalement en élucidant les choix sociaux impliqués par 
les diverses stratégies, "l'évaluation technologique pourrait 
donner aux pouvoirs publics une vision de la réalité qui leur
a fait généralement défaut dans le passé.
Pour obtenir des débats publics réellement efficaces, il 
importe que soient ouvertement expliqués les termes des marchan­
dages inhérents aux décisions et aux actions proposées.
Bien qu’aucun "processus d'évaluation" ne puisse prendre en compte des événements imprévisibles - qu'ils soient techniques
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ou sociaux - l'évaluation technologique fournit à coup sûr une 
structure opérationnelle formalisée permettant^d’intégrer le 
’connaissable" dans le processus de prise de décision. Malheu­
reusement, nous avons de trop nombreux exemples de décisions 
prises dans un contexte trop étroit dont les effets néfastes 
auraient pu être aisément prédits si le système concerné total 
avait été envisagé. Dans ces circonstances, les faits eux-mêmes 
n’ont pas changé, mais sont seulement devenus apparents aveĉ le 
temps. Le simple fait de demander formellement une étude "d’éva­
luation technologique" avant toute action publique importante pourrait ajouter une nouvelle dimension conceptuelle au proces­
sus de prise de décision.
7. La cinquième étape, pour résoudre les problèmes du milieu 
ambiant, est celle de la mise en oeuvre. Elle consiste dans 
l’élaboration de programmes gouvernementaux, la mise en place 
d’institutions fonctionnelles, et leur gestion. Du fait que 
l’évaluation technologique permet d'appréhender les déroulements 
possibles d’un programme d'action et les zones d'incertitude 
concernant l’information et la planification, elle peut fournir 
un guide d’action initial pour les gestionnaires du programme. 
Elle concentre aussi sur la résolution des problèmes sociaux 
les fonctions et les objectifs des organes d’exécutions, ce qui 
pourrait constituer une contrainte salutaire sur les tendances 
bureaucratiques consistant à faire de la croissance d’une ins­
titution un but primordial en soi.
8. La sixième dernière étape est la correction du proces­
sus par "feed back”. Cela implique l’observation et la mesure 
des progrès accomplis dans la mise en oeuvre des programmes et 
le rassemblement de nouvelles données dans les zones d’incerti­
tude. Ces informations nécessitent à chaque étape la correction 
par "feed back’ du processus de résolution du problème ; même
la première étape - la définition détaillée du problème à ré­
soudre - peut être modifiée de façon importante au fur et à 
mesure du déroulement du programme.
Expérience du Gouvernement dans l’emploi d’un mécanisme forma­lisé tid*évaluation"
9. Depuis plusieurs années, certains représentants des pou­
voirs publics ont essayé d’évaluer les conséquences des nou­
velles technologies. Cela est particulièrement vrai dans le cas de la défense et de la croissance économique. Cependant, cette 
évaluation a été principalement centrée sur les conséquences 
directes et non sur les effets indirects. En outre, elle a été 
habituellement conçue coup par coup.
10. Récemment aux U.S.A., deux études ont été entreprises sur la valeur, la possibilité de réalisation, la méthodologie
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et la philosophie de l'évaluation technologique, x Une étude 
de la National Academy of Engineering" a essayé de mener à bien 
trois expériences d’évaluation technologique expérimentales sur 
(1) la technologie des moyens audio-visuels adaptée à l'ensei­
gnement j (2) le bruit dû aux avions sub-soniques ; (3) le 
diagnostic polyphasé" (multiphasic health screening). Ces trois 
expériences furent analysées par une Commission ad hoc sur 
"l évaluation technologique" et les éléments communs de métho­
dologie d’expérience et d’organisation des études furent géné­
ralisées. L’approche entière fut alors révisée par le "NAE 
Committee on Public Engineering Policy" qui a préparé une note 
sur le concept et la pratique de l’évaluation technologique. 
Voici un résumé des résultats de cette étude :
{1) Les études d’évaluation technologique sont réalisables 
pour un grand nombre de sujets et elles seront vraisemblablement 
utiles pour les prises de décision du Congrès, si elles sont 
faites par des équipes "ad hoc" correctement constituées, 
indépendantes, et dotées du temps et du personnel appropriés.
(2) Les études d'évaluation technologique devraient être 
conduites dans un milieu indépendant de toute influence poli­
tique ou de tout préjugé. Le choix d’un programme d’action 
particulier, parmi les diverses stratégies qui ressortent de 
l’étude, ne devrait pas être la tâche du groupe chargé de l’éva­
luation. Cette fonction devrait rester la prérogative du légis­
lateur après qu’il ait reçu tous les éléments lui permettant 
d’exercsr son propre jugement%
(3) Les membres d’une commission d’évaluation technolo­
gique devraient être choisis pour leur qualification et non pas 
en tant que représentants des parties intéressées ou d’intérêts 
particuliers quels qu’ils soient.
(4 ) Les membres de la Commission devraient nécessairement 
provenir d’organisations privées et publiques qui ont connais­
sance du sujet étudié. L’expérience montre que les équipes com­posées de personnes possédant une gamme étendue d’intérêts per­
sonnels ont réussi à concentrer leur action sur l'intérêt géné­
ral et à neutraliser les partis pris des organisations avec 
lesquelles ils avaient partie liée.
(5) L’enquête nécessaire et approfondie des conséquences
sociales et politiques des technologies soumises à l’évaluation
requiert une participation étendue des spécialistes des sciences
humaines et politiques. L’expérience de la NAE dans ce domaine
x "A Study of Technologic Assessment", Rapport du "Committee on 
Public Engineering Policy, National Academy of Engineering", préparé pour le Committee on Science and Astronautic" U.S.A. 
House of Representatives, Juillet 1969 - "Technologies : Proces­ses of Assessment and Choice", Rapport de la "National Academy 
of Science" préparé pour le "Committee in Science and Astronau­
tic", U.S.A., House of Representatives, Juillet 19̂ 9*
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a montré que les ingénieurs et les économistes peuvent très bien 
travailler en harmonie avec les autres spécialistes.
(6) Pour être vraiment utile, une étude d'évaluation tech­
nologique doit être achevée au bout d'une année. Mener à bien 
une telle étude implique qu’elle soit la seule tâche du groupe 
qui y est attelé.
(7) Il n'est pas question d’envisager qu’une seule organi­sation permanente puisse être à même de fournir tous les experts 
capables d'exécuter de telles études et cela dans tous les do­
maines qui préoccupent les pouvoirs publics.
(8) Afin d'accorder autant d'importance aux aspects sociaux 
qu'aux aspects techniques, les études d’évaluation technologi­
que devraient comprendre des analyses des relations de cause à 
effet entre les différentes stratégies des pouvoirs publics et 
leurs conséquences sociales. Elles pourraient être utilement 
complétées par le jugement intuitif d’un certain nombre de per­
sonnes qualifiées.
(9) Il est utile de distinguer : (a) les études d'évalua­tion technologique qui ressortissent à un problème collectif 
existant ; (b) de celles où l’on recherche les effets potentiels 
d’une nouvelle technologie. La méthode d'étude doit être diffé­
rente pour chacune : on dispose, pour les premières, de méthodes 
d'analyses de systèmes assez au point, mais les pouvoirs publics 
se sentent probablement plus concernés par les secondes.
(10) Le but d'une étude engagée pour résoudre vin problème 
existant est évidemment d'arriver à la meilleure solution pos­
sible à l'aide des techniques disponibles. Dans le cas d'une 
étude relative à une nouvelle technologie, l'éventail considé­
rable des conséquences possibles requiert un choix entre les 
recherches diffuses visant à mettre au point des signaux d'a­
larme, extrêmement sensibles permettant une alerte précoce, et 
ion changement d'orientation vers une étude sur un problème pré­
cis, visant à choisir quelques applications de la technologie dont les conséquences pourraient se révéler les plus importantes. 
Les incertitudes de cette approche résident dans le fait que le 
choix des problèmes issus de l'étude d'évaluation peut entraî­ner la sous-estimation de conséquences politiques ou sociales 
importantes.
(il) En tant qu'éléments d’évaluation, les prévisions à 
plus de cinq ans risquent de ne pas être de grand secours en 
raison d’événements imprévisibles et de découvertes scienti­
fiques. La prévision à long terme offre cependant un certain 
intérêt pour planifier et camper le décor dans lequel on mesu­
rera les conséquences des événements imprévus quand ils arri­veront vraiment.
(12) Les critères à utiliser pour estimer la priorité des 
sujets à étudier comprennent l'ampleur des conséquences sociales
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attendues, le degré de perception des problèmes de la part du 
législateur et du public, et le taux actuel ou anticipé du 
développement et de la diffusion de la technique incriminée.
(13) L'appréhension de toutes les conséquences des déve­
loppements technologiques doit inclure "l'élaboration" et 
l'utilisation d’indicateurs de valeur sociale relatifs à la 
qualité de la vie, en plus des critères traditionnels "coûts/ 
efficacité" économiques et techniques.
(14) Les études d'évaluation technologique peuvent alerter 
la nation au sujet d'avantages et de problèmes futurs, et ainsi 
fournir le soutien public national nécessaire à l'élaboration 
de programmes ayant pour objectif de tirer profit de ces avan­
tages et d’éviter ces problèmes.

